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ent e

Conclue à Berne le 10 décembre 1954
a o e l'ent ée en vigueur 25 ai 1955 avec effet au le! anvie 1954

LE CONSE L FÉDÉRA S SS
et

LE GOUVERNEM NT DE LA PRINCIPA TÉ DE L EC TENSTEIN

animés du désir de garantir dans a mesure du possible e bénéfice des
gisl t on uis e t i hten eino s n m iè e 'assurance-vieillesse et

survivants aux ressortissants des deux pays
ont résolu de conclure une convention et, à cet effet, ont nomme

urs plé ot ntiaires, savoir:

Monsieur Arnold SAX R, i cteu de l'of ce é ér des u ances
sociales,

Monsieur Alexandre FRIC , chef du gouvernement de la principauté de
iecht n tein

les uels a ès avoir échangé e pouvo econnus en bonne et d
forme, sont convenus des dispositions suivantes:

I. DISPOSITIONS GÉNÉRA ES

A icle em er
. La présente convention s'applique :

a .En Suisse: à a égislation fédérale sur 'assurance-vieil esse et sur-
v vants

b .Dans a principauté de Liechtenstein: à la législation sur l'assurance-
iei lesse t urvivants.

(1) Le texte origina se trouve à a page 519 u RO dit o a a e.
1955. 40*
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538 AVS Convention av c echt nst i

2. La convention s'applique également à tous les actes législatifs o
réglementaires qui codifient, modifient ou complètent les législations énumé-
rées au er a inéa.

Article 2
Sous es réserves prévues par la présente convention et par le protocole

i n fait a ie in ég an e, le ressortissan s d 'un es pays contractants
bénéficient des avantages de la législation de l'autre pays dans les mêmes
condition que es ressortissants de ce dernier.

Article 3
1 .Sous rés rve des ispositions des articles 4 et 5, es ressortissants

e 'u ou 'aut e es pa s contract n qui er ent une activité lucrative
sur le territoire de l'un des pays sont soumis à la législation indiquée, pour
ce pay à 'article ler er a inéa, même s'ils sont domiciliés sur le territoire
de l'autre ays contracta .

2 .Les personnes sans activité lucrative sont soum se à a législation
u pa s ontractant sur e territoire uquel el es sont domiciliées

Article 4
e principe énoncé à 'article 3 er alinéa, souffre les exceptions

suiva es
a .Les ressortissants de l'un des pays contractants o cu és s r le territoire

d l'a tr et émunérés ar un emp oyeur ayant son siège sur le terri-
o re du p emier sont soumi à a égislat o dé e minante pour l'em-
ployeur.

b .Si es personnes occupées par une entreprise ayant son sur le
erritoire de l' n des de x pays contracta ts sont envoyées sur le
territoire de 'autre pays, les dispositions du pays où l'entreprise a son
s g u meurent pp ica es durant les 12 premiers mois de leur
sé our dans 'autre ays. Si 'o cu ion sur e e ritoire de 'autre
pays se pro onge au-delà de ce délai, l'application de la législation du
prem e pays po r a être maintenue exceptionnellement avec l'accord
des autorités compéten es du em r pays t po r a durée que ces
dernières autoriseront.

c .Les r o nes o cupées dans es services officiels (douanes, contrôle
des asse or s, postes etc.) a 'u es pa s contr tants sur le terri-
toire de l'autre sont soumises à la législat o du em er pays, qu'el es
soient ressortissants e 'un ou de 'autre des pays contractants.

d .Si dans les ég ons fron ières, des ntreprises artisanales ou agricoles
s'étendent du territoire de l'un des pay contractan s s r le territoir
e 'a re ays, s i positions applicables aux personnes occupées
dans lesdi es e reprise sont x vement e les du pays où l'entre-
prise a son siège.
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e .Les es ortiss n s de ' n o 'au re des pays contracta ts a r na t
au personnel ambulant d'entreprises de transport routier et occupées
tantôt sur e territoire de l'un des pays contra tants tantôt sur le
territoi e de 'au re so t soumises à a égisla ion pays su erri-
toire duquel l'entreprise a son siège.

f .Les chefs et es membres des missions diplomatiques ou consulaires de
chacu des de x pays, a nsi que le ersonnel de chancel erie, ont sou-
mis, s'ils sont ressortissants d'un des deux ays, aux prescrip ions n
vigueur dans 'Etat dont i s sont ressortissants.

Article 5
Les autorités administratives suprêmes des deux pays contractants

euvent, 'un commun acc prévoir po certa n cas, de xce tions
aux dispositions des articles 3 et 4.

II DISPOSI IONS C NCE NANT LES PRESTATIONS
Article 6

1 Les ressortissants de l'un ou l'aut e des pays contracta s q on
payé des cotisations aux assurances ob ig toires ou facultatives des deux
ays penda t une année entière au moins on droit à une pa des rentes
ordinaires de l'assurance de chacun des de x pays, calculée selon les moda-
litco révues aux articles 7 et 8.

2E cas de décès d' n assuré u sa is it au con ions d ler al néa,
ses survivants ont droi à une part des rentes ordinaires de l'assurance de

c n des deu ays, calculée se on es moda tés prévues au articles 7 et 8.

Article 7
Dans les cas prévus à l'article 6, chacune es deux ass rances alcu e

la rente dont le paiement lui incombe de la maniè e suiva e :
a .Lorsqu'il s'agit de déterminer la durée de cotisations en vue de fixer

a ente, co orm ment au a ticles 29, 38 et 39 e la loi suisse sur
l'assurance-vieillesse et survivants o aux articles 63, 72 et 73 de a oi
liechtensteinoise sur l'assurance vieillesse et survivants, chaque pays
ient comp e des années de cotisa ions accomplies dans l'assurance
obligatoire ou facultative de l'autre pays, comme si ces nnées de coti-
sations avaie t été accomplies dans sa propre assurance.

b .Pou détermine la co isa ion annuelle moyenne conformém nt aux
articles 30 à 33 de la loi suisse r l'assurance-vieillesse et su v vant
ou aux articles 64 à 67 de la loi liechtensteinoise sur l'assurance-
v eillesse et s rvivants, ac ne de as urance tient compte des années
de cotisa ions accomplies et des cotisa ions payées dans e a ances
o igatoires ou facu tatives des deux pays
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c Chacune des assurances détermine ensuite la rente selon sa propr
législation e t en tenant compt s dispositions e ttr s a ) t
m i s ns um er es pé iode our es el es des cotisat ons ont été
payées imultanément tant à l'assurance obligatoire ou facultative
suisse que liechtensteinoise. De la re t ainsi fi ée h que assu n
c o à 'a s ré n rt ét m ée par l rapport entre les coti-
sa ions encaissée ar elle et la somme otale des cotisations versées
aux deux assurances epuis e er a vier 194 .

Art d e 8
Lorsque le to al des parts de rentes déte minées p r les deux assu ances

conformément à ' rticle 7 est in érie r à la re te e si es articles 6 et
n'étaient pas appliqués, l'ayant droit pourrait prétendre de l'assurance de
son pays d'origine en vertu de a législ tion intern et s r a b e s o i-
a o s ayée t s n ée de cotisatio s accom lies da s cette assurance,
la rente à charge de celle-ci est augmentée du montant constituant a
différenc .

Ar ic e 9
Les ressortissants de l'un des deux pays domici iés dans 'autre qui ne

mp issent d n aucun es eux pa s cond t ons mises à 'octro d'une
n e or n e euvent étend e ne ente transitoire de l'assurance de

leur pays de domicile selon a égislation de ce pays à con itio u'il y
aient hab té s ns inte ru ion p ndant cin a s a mo s mmédiatement
avant la demande. Pour la détermination des droits des survivants i
est tenu compte de a durée de résidence e a onne éc dée.

I I . DISPOSITIONS D'EXÉCUTION TRANSITOIRES ET FINALES
Article 10

1Les autorités administratives suprêmes
a .Pren ent tous a rangemen s administ a if néc saires à 'a plica ion

d ése t convent o . Elles euvent notamment, en vue de faciliter
es relations entre les organismes d'assuranc des d u pays conve
de désign r o ganisme ent alisa e t décid ue dans les cas
révus à 'a ticle 6 e ren es dues par es organismes d'assurances
des deux pays seront versées par un seu organisme;

b .Se communiquent toute info mations oncernant es me es prises
po r 'applica ion e la présente convention

c .Se communiquent régulièrement toutes informations concern n les
modifications de leur égis ation.
2 Le auto é administ ative s prêmes peuven écide , d'un com-

mu accord, sous elles condi ions l y a lie de considérer, pour l'appli-
cation des articles 6 et 7, qu'une année de otisations es accomplie.

dodis.ch/10605dodis.ch/10605

http://dodis.ch/10605


AVS — Convention avec le Liechtenstein 541

Sont considérés comme autorités administratives suprêmes au sens
de la présente convention:
a .Pour la Suisse:

L'office fédéral des assurances sociales;
b .Pour la principauté de Liechtenstein:

Le gouvernement de la principauté de Liechtenstein

Article 11
1 .Pour l application de la présente convention, les autorités et orga-

nismes compétents des deux pays contractants se prêteront leurs bons
offices comme s'il s'agissait de 'application de leur propre législation

2 .Les autorités administratives suprêmes des deux pays contractants
se prêteront un concours mutuel pour l'application, sur leur territoire, de
l'assurance facultative suisse et liechtensteinoise

Article 12
1 .Le bénéfice des exemptions ou réductions de droits, de timbre et

de taxes prévues par la législation de l'un des pays contractants pour es
pièces ou documents à produire en application de la législation de ce pays
est étendu aux pièces et documents à produire en application de la légis-
la,tinn rle l antre pays

2 .L'autorité ou l'organisme compétent de l'un ou l'autre des pays
contractants n'exigera pas le visa de légalisation des autorités diplo-
matiques ou consulaires sur les actes, certificats ou pièces qui doivent lui
être produits pour l'application de la présente convention

Article 13
Les demandes, déclarations ou recours qui doivent être présentés dans

un délai déterminé auprès d'un organisme désigné à cet effet de l'un des
pays contractants sont considérés comme recevables s'ils sont présentés
dans le même délai auprès d'un organisme correspondant de l autre pays
Dans ce cas, ce dernier organisme transmet sans retard lesdites demandes, o
déclarations ou recours à l'organisme compétent du premier pays

Article 14
Pour les ressortissants suisses et liechtensteinois domiciliés en Suisse

ou dans un pays tiers, le délai pour recourir à la cour d'appel du Liechtenstein
ou pour présenter une demande de revision à la cour suprême de ce pays
est de trente jours.
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r icle 5
1 .To e e dif iculté a ive à l'i ter réta ion ou à 'ap at on

de la présente convention seront réglées d'un commun accord par es
autorités administratives suprêmes des deux pays contractants.

2 .S'i n'a pas été possible d'arriver à une solution par cett oie a s
un él ro mo éren ra soumis à u g n arbit al Dans
ce cas, chacun des pays contractants désignera un arbitre. Faute d'accord
des deux arbitres sur e itige, i s désigneront un tiers-arbitre. S'i s ne peuvent
' ntendre s r l sonne d ti r -a b re celu -ci se ésig é r é-
sident de la cour interna ionale de jus ice.

3 .La décision de l'organisme arbitral sera prise conformément aux
principes et à l'esprit de a présente convention; e le sera obligatoire et
s ns ppe .

Artic e 16
. a présent convention sera ratifiée t es nstrum nts de atifi-

atio n seront échangés à Vaduz, aussitôt que possible.

2 .Elle entrera en vigueur le jour de l'échange des instruments de
ratification avec effet au leT janvier 1954 I ne sera toutefois versé de
prestations en v rtu de ses disposit ons 'à a ir du ter a vie 1955.
Pour le calcul des parts de rentes selon es dispositions des articles 6 à 8,
les années de cotisations ac omplies et les cotisations v sé s à a i
er anv 194 ront ise n onsidération sous é e ve de l'alinéa 3
dessous.

3 .Pour l'application de l'article 7, lettre a, de la convention les années
de cotisations accomplie en Suisse de 1 48 à 1953 ne seront pas p ise e
onsidér tion orsqu'i 'ag e étermin r con ormémen a x articles 63,
72 et 73 de la loi liechtensteinoise sur l'assurance vieillesse et survivants,
a durée de cotisations e a classe 'âge de 'assuré et a du ée de cot sations
e l'assuré lui-mêm .

Ar ic e 7
1 .La prése t convention est con lu our une période d'une année.

Elle sera renouvelée par tacite reconduction d'année en année, sauf dénon-
ciation par 'un ou 'autre es pays ontra ta s, qui ev êt e no if ée
tro s mois avant 'ex a ion du te me.

2 .En cas de dénonciation de la présente convention tout droit acquis
par une personne en app ication de ses dispositions oit ê re main enu.
Des arrang ments régleront é e mi a ion des oit n cours d'acqui-
sition en vertu des dispositions de la présente convention.
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Article 18
Le d s os ions de a é en onv nt o sont ég lement p a es

aux cas d'assurance qui se sont produits avant son entrée en vigueur.

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente convention
t 'ont revêtu de eurs cachets.

Fait en ouble exemplaire à erne le 10 décembre 1954.

(signé) S xer (signé)

0505
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elatif

Lors de la signature de la convention entre le Conseil fédéral suisse et
le gouvernement de la principauté de Liechtenstein, les plénipotentiaires
sont convenus des déclarations suivantes:

Article premier
En application des dispositions de l'article 2 de ladite convention :

a .Les ressortissants de l'un des pays contractants qui ont payé des coti-
sations dans l'autre pays pendant une année entière au moins, ainsi
que leurs survivants, peuvent, quel que soit leur domicile, prétendre
une rente ordinaire de ce pays Dans les cas prévus à l'article 6 de la
convention, la rente est calculée selon les dispositions des articles 7 et 8;

b .L'article 74 de la loi liechtensteinoise sur l'assurance-vieillesse et sur-
vivants n'est pas applicable aux ressortissants suisses, ni l'article 40
de la loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et survivants aux ressortis-
sants liechtensteinois;

c .Les religieux et religieuses de nationalité suisse vivant dans des monas-
tères sont traités, en ce qui concerne l'affiliation à l'assurance-vieillesse
et survivants liechtensteinoise, sur le même pied que les religieux et
religieuses liechtensteinois.

Article 2
Les ressortissants de l'un ou l'autre des pays contractants qui, parce

qu'ils exercent une activité lucrative dans les deux pays, sont soumis à la
législation des deux pays en vertu de l'article 3, let alinéa, de la convention
ne paient à chacune des deux assurances des cotisations que sur la part
du revenu de leur travail qu'ils ont acquise dans le pays en cause Sur le
revenu du travail acquis dans un pays tiers, ils paient des cotisations à
l'assurance de leur pays de domicile

Article 3
La notion du domicile au sens des articles 3 et 9 de la convention se

détermine selon les articles 23 du code civil suisse ou 32 de la loi liechten-
steinoise sur les personnes et les sociétés.
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Artic e 4
Le ca ul s p rts e nt s n vertu 'a ic e 7 l ttre c e l con

vention s'effectue sans égard aux rentes minimums fixées par a égislation
des deux pays contractants.

Artic 5
Si l p rts r n e d e minées se on es dispositions de l'article 7

lettre de la convention sont inférieures à certains montants à convenir
entre es autorités administratives sup êm s es eux ys contr ct nts

p uvent êtr p yées r ériode de ro six ou douze mois soit au
début soit à la fin de chaque période.

Article 6
Les recours contre la fixation des parts de rentes selon 'article

lettre c e a conventio oivent ê re es à ' u or t de ecours du
pays dont l'assurance a fixé la part de rente.

A icle
1Les ressortissants de l'un des pays contractants q i sont ilié à

'ass rance facultative viei ess et surv vants d ays, peuv n i
longtemps qu'ils sont domiciliés sur le territoire de l'autre pays, inter-
rompre le paiement des cotisations à 'assurance facu t tive s ns u our
autant, s'éteign , conformément à ' rtic 19 d a oi i sur 'ass -
rance-vicillocco et survivants ou à l'article 53, 2e alinéa de la oi liechten-
steinoise sur l'assurance-vieillesse t sur ivants e d oit aux r n e érivant

cotisa ions payée érie rement.
Les articles 2 2e alinéa de la loi suisse sur l'assurance vieillesse et

survivants et 35, 2e alinéa, de la oi iechtensteinoise sur 'assurance-viei e e
et urvivant sont ég lement p a s a x ressortissant suisses ui
étaient assurés obligatoirement dans la principauté de Liechtenstein t
aux ressortiss nts iechtensteinois ui étaient ass ré o ligatoir ment en
Suis .

Article 8
L rticles er, 2e inéa, ettre d l lo uisse ur 'a s ance

vie esse t s rvivan s et 34 2e al néa lett e de oi echtens einoise
sur l'assurance vieillesse et survivants ne sont pas applicab es aux ass r
af i iés à 'assurance cultative e ur pays 'origi e

e ré n p otoco a r e fet an es mêm s conditions et pour la
même durée que a convention dont il fait partie intégrante.

Ainsi fait, en double exemp aire à erne, le 10 décembre 1954.

(signé) (signé) A Frick
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ARRANGEMENT ADM N S AT
concernant

Conc u à Vaduz e 6 avri 1955
E t é e v gueu : 25 ma 1955 avec ffet a lei janv e 1954

En application de l'article 10, ler alinéa, lettre a, de la convention
onclue le 10 décem re 1954 entre la Suisse et a Principauté Li c ten-
stein en ma iè e d'assurance-vieillesse et surviva s (a pelée ci-après «con-
vention»), les autorités administratives suprêmes des deux Etats, savoir

représenté par M. Peter chef de la section de l'assurance-
vieillesse et survivants,

représenté par M. A ois président du conseil d'administration de
l'i stitut pour l'assurance-vieillesse et urvivan s lie ensteinoise,

sont convenues des dispositions suivantes concernant es modalités d'appli-
catio de la onvent o :

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Ar icle premier

Sont désignés comme organes de liaison au sens de l'article 10, leT alinéa,
ttre a, de la convention:
a. En Suisse:

la caisse suisse e com e sa ion, à Genève;
(1) Le texte original se trouve à la page 528 d RO, éditi all a de.
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au Liechtenstein:
l'institut pour l'assurance-vieilless t s rviv nts i chtens einoise, à

Vaduz (a pelé i-après nstitut liechtensteinois).

Article 2
1 es ressort ssants de l'un ou l'autre des Etats contractants domiciliés

au Liec tenstein, mais exerçant u e activ té cra ive en Suisse, doivent
ournir périodiquement à 'institut liechtensteinois la preuve qu'ils satis-
font à l'obligation de payer des cotisations à 'assurance vieillesse et sur-
vivants suisse (appelée ci- près assu ance suisse). es ressortissants de l'un
ou l'a t e de Etats contractants domiciliés en Suisse, mais exerçant une
activité lucrative au Liechtenstein sont tenu de ourn é iodiquement
à a cais e de ompe sa ion can onale compétente pour leur lieu de domicile
a preuve qu'ils satisfont à l'obligation de payer des cotisations à l'assurance-
vieillesse et surviva ts lie tensteinoise (a pelée a ès assurance liechten-
steinoise).

2 Les essortissants de l'un ou l'autre des Etats contractants qui sont
soumis à la législatio des de x pays en v r de l'article 3, ler alinéa, de
a conv ntion, doive t fournir a p euve à l'institut liechtensteinois qu'ils
paient des cotisations à l'assurance suisse et à la caisse de com ensation
compéte te eu f3uieee qu'ils paie des cotisations à l'assurance liechten-
steinoise.

Article 3
1Les personnes qui exercent une activité lucrative sur le territoire

de l'autre pays contracta t con ormément à l'article 4, lettres ou de la
conv ntion, do vent, pa une attes ation, apporter la preuve aux autorités
compétentes de ce pays qu'elles demeurent soumises aux dispositions légales
du pays sur le territoire duquel l'employe ou l'entreprise a son siège.

2 Cette attestation se a délivrée par l'employeur de l'assuré conformé-
ment à un modèle à convenir entre les autorités administratives suprêmes
des deux pays contractants.

Article 4
1Les dispositions d'exécution suisses sont applicables aux ressortis-

san s liec ensteinois en Suisse qui son soumis à la législation suisse sur
l'assurance-vieillesse et survivants et non pas à la légis ation liech ensteinoise.

2 Les dispositions d'exécution liechtensteinoises sont applicables aux
ressortissants suisses au Liechtenstein qui sont soumis à la législation liech-
tensteinoise sur l'assurance-vieillesse et survivants et non pas à la législation
suisse
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II. DÉPOT DES DEMANDES, FIXATION ET PAIEMENT
DES RENTES

1. Ressortissants suisses et lie hte steinois u iechtenstein o va t
e d e re e a i re e la égislation es deux pays

Artic 5
1 Le essortissant suis es et i chte steinois résidant au Liechten-

s ein qui prétendent une ren e de chac ne des deu ass ances s i e et
ie htensteinoise, a re sent eurs demandes pour es deux rentes à l'institut
ech ens e no .

2 La demande pou 'obte io d'une re te suis e oit ê re p és nté
sur une formu e suisse ou sur une formule liechtensteinoise laquelle devra
or e un in c ion a c r ctérisant comm d m nde e re te suisse. Les

indica ions données sur a ormule o vent dan mesu e u possi ,
être confirmées sur a formule même par 'autorité compétente liechten-
s einoise o être étayé par pièces égitimation officie les valables

3 ' stitut iechte s eino vé if , ans a mesu e u po ib e
demande tendant à l'obtention d'une rente suisse est établie correctement
et de manièr omplète et atteste, e c s échéant, a va idité des pièces justi-
ficatives liechtensteinoises oin es à a d mand ou a compétenc d
'autorité liechtensteinoise qui a confirmé l'exactitude des renseignements.

ransmet ns ite a m n e e rente ainsi que 'éventuelles pièces
justificatives à la caisse suisse de compensation.

Article 6
1 En même temps qu'i ui fait parvenir a demande de rente, l'institut

liechtensteinois end ompte à la caisse ui comp ns tion r ne
formule spéciale des années de cotisations accomplies dans l'assurance
ie htensteinoise, ainsi qu des cotisations inscrites au compte individue
de l'assuré.

2 De son côté a ca sse s sse de compens t on don e onna s a ce à
'institut iechtensteinois sur une formule spéciale des années de cotisa-
tions accom lies a s 'assurance suiss insi ue s coti tions inscrit
au compte individuel de l'assuré et lui communique en même temps le
a ort otis tions selon 'article 7 lettre de la convention, tel qu'i
ressort de es a c s.

3 L'institut liechtensteino s et a cais s sse d ompensat on dé-
e min nt parts de rentes dont le paiement leur incombe et s'en donnent
mu uellement conn ss nc o r e c où 'articl 8 de a convention ser it
pplicable.
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Article 7
L'institut liechtensteinois et la caisse suisse de compensation font par-

venir leur décision de rente directement à l'ayant droit

Article 8
Des réclamations ou des demandes visant à faire reconsidérer une déci-

sion concernant la part de rente liechtensteinoise doivent être adressées
au conseil d'administration de l'institut liechtensteinois; les recours con-
cernant la fixation de la part de rente suisse doivent être adressés à la
caisse suisse de compensation pour être transmis à sa commission de recours

Article 9
1L'institut liechtensteinois et la caisse suisse de compensation paient

les parts de rentes aux échéances légales directement aux ayants droit
domiciliés au Liechtenstein Des parts de rentes de moins de 120 francs
par an sont payées tous les trois mois, celles de moins de 60 francs par
an tous les six mois et celles de moins de 30 francs par an une fois par année,
à terme échu

2L'institut liechtensteinois et la caisse suisse de compensation se
communiquent mutuellement les cas où une rente est payée à une tierce
personne ou ceux dans lesquels une rente de couple est répartie entre les
deux époux

3L'institut liechtensteinois et la caisse suisse de compensat on
communiquent mutuellement tout changement essentiel constaté par eux
dans la situation personnelle de l assuré pouvant modifier le droit à la
rente et dont l autre institution n'a vraisemblablement pas connaissance

Article 10
Les dispositions des articles 5, 7, 8 et 9, alinéa, sont applicables

par analogie aux ressortissants liechtensteinois ou suisses domiciliés au
Liechtenstein qui ont droit uniquement à une rente de l'assurance suisse

Ressortissants suisses et

Les ressortissants suisses et liechtensteinois résidant en Suisse, qui
prétendent une rente de chacune des deux assurances suisse et liechten-
steinoise, adressent leurs demandes pour les deux rentes à la caisse de
compensation qui, en vertu du droit suisse, est compétente pour la fixation
de la rente (appelée ci-après caisse de compensation compétente)
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La demande pour l'obtention d'une rente liechtensteinoise doit être
présentée sur une formule liechtensteinoise ou sur une formule suisse
quelle evra porter une indication la caractérisant comme demande de

rente liechtens einoise. Les i dication données sur la formule doivent
ans a mesure du possible, être confirmées sur la formule même par l'auto-

compétente suiss ou être étayées par des pièces de légitimation offi-
cielles valables.

3 La caisse de compensat on compétente vérifie dans la mesure du
possib e, si a demande pour l'obtention d'une rente liechtenstenoise est
éta l correct ment t de manière complète et atteste, le cas échéant, la
validité des pièces justificatives suisses jointes à la demande ou la compé-
tence de l'autorité suisse qui a confirmé l'exactitude des renseignements.

Articl 12
1Après le rassemblement es comptes individuels la caisse de com-

pensation compétente envoie les deux demandes de rente à la Caisse suisse
d compensation et lui communique en même temps, sur une formule
spé ale en d ux ex mp s les nnées d cotisations accomplies dans
l'assurance suisse ainsi que les cotisations inscrites au compte individuel
e l'assuré.

a aiss suiss d compensation transmet la demande pour l'obten-
tion d'une rente liechtensteinoise à l'institut liechtensteinois et lui fait
parvenir en même temps d'éventuelles pièces justificatives, ainsi que les
indications sur es années de cotisations accomplies dans l'assurance suisse
et les cotisations inscrites au compte individuel de l'assuré.

3De son côté l'institut liechtensteinois donne connaissance à la caisse
suisse de compensation sur une formule spéciale des années de cotisations
accomplies dans l'assuran e liechtensteinoise ainsi que des cotisations
inscrites au compte individuel de l'assuré, et lui communique en même
temps le rapport des cotisations selon l'article 7, lettre de la convention,
tel qu'il ressort de ses calcu s

4 L'institut liechtensteinois détermine la part de rente liechtensteinoise
et en donne connaissance à la caisse suisse de compensation pour le cas
où l'art e 8 de la convention serait applicable La caisse suisse de compen-
sation donne alors à la caisse de compensation compétente les indications
nécessaires à la fixation de la rente et les communique également à l'institut
liechtensteinois

Artic e 13
La caisse de compensation compétente et l'institut liechtensteinois

font parvenir leur décision de rente directement à l'ayant droit.
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A icle 14
Des recours ont des éc sions concernant a fixation e a part de

rente suisse doivent être adressés à l'autorité compétente en vertu du droit
suisse ; des réclamations et des demandes visant à faire reconsidérer une
é sion oncernant a ixation de a part e rente iechtensteinoise doivent
être adressées au conseil d'administration de l' nstitut liechte s einois.

Artic e 15
1 La caisse de compensation compétent t 'institut chtensteinois

paient es parts de rente aux échéances légales directement aux ayants
droit domiciliés en Suisse. Des parts de rentes de moins de 120 francs par
an sont payées o s les rois mois cel es de moins e 60 rancs par an tous
es six mois et ce les de moins de 30 francs par an une fois par année à
e m éc u.

2 La caisse de compensa ion compét nte et 'i stitut ie htensteinois
se communiquent mutuellement, par l'entremise de la caisse suisse de
compens ion, les as où un rente est payée à u e tierce person e ou ceux
dans les uels une ente de couple est répar ie entre es deu époux.

3 La caisse de compensation compétente et l'institut liechtensteinois
s ommuniquent mutuellement, par l'entremise de la caisse suisse de com-
pensa ion, out changement essent e onstaté pa e x da s a ituation
perseünel e de l'assuré pouvant modifier le droit à la rente et dont l'autre
i itution n'a vraisem la ment pas connaissance.

Article 16
es is o ions de r icle , 13, 14 et 15, ler a inéa ont appli-

cables par analogie aux ressortissants suisses et liechtensteinois domiciliés
n Suisse qui ont roit uniquement à une rente de l'assurance liechten-
steinoise

. essor issan s su sses et iechtensteinois dans des pays tiers pouvant
é en e ne e e au t d a ég sl o es eux pays

Ar icle 17
1 Les ressortissants suisses et liechtensteinois qui ne sont domiciliés

ni en S iss ni au iechtenstein et qui prétendent une rente de chacune
es eux assu ances u sse et ie htensteinoise, a sent eurs man es
à la représentation suisse à l'étranger compétente (légation ou consulat).

2 Les emandes de rentes peuvent être présentées soit sur formules
isse , soit ur ormules i cht nsteinois s. L'e acti u e es in ica ions

faites par le requérant sur la formule doit être étayée au moyen de pièces
d égitimation officiel es va ables présentées à la représentation suisse à
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l'étranger qui confirmera sur la formule de demande même a véracité
de ces indic tio .

3 représent t on su sse à 'ét anger ransmet les em n es à a
c ss isse de compensat on.

Article 18
1La caisse suisse de compensation transmet es demandes pour 'o -

tention d'u e r n e iecht nsteinoi à 'institut iechtensteinoi . n mêm
tem s el e ui ommunique sur une formule spéciale, les années de cotisa-
tions accomplies dans l'assurance suisse, ainsi ue es cotis tions inscrites
au compte i divi e e 'ass é.

2 D son ôté 'institut iechtensteinois communique à la caisse suisse
de compensation sur une formule spécia e les années e cotisations accom-
plies dans 'assuranc i chte s eino s , ains u e otisation nscrit s
u com t individuel de l'assuré et lui fait connaître, en même temps le
rapport des cotisations, selon 'article 7, ettre c de a con ntion t l
qu'i ressort e s c lcu s.

3 a cai s sse de compensation et 'institut liechtens einois dé
terminent la part de la rente qui leur incombe et s'en donnent mutuel ement
communicatio pour as où ' rtic la conven ion ser it a l ca le.

Article 19
1 a caisse sui e compens t on it arvenir a déc sion de ente

à l'ayant droit par l'intermédiaire de la représentation suisse à 'étranger
compétente.

2 L'institut i ch ensteinois fait pa v n r sa décision de ente à l'a ant
droit par l'intermédiaire de la caisse suisse de compensation et de la repré-
sentation suisse à l'étranger compéten e qui en recevr un dou le.

Article 20
1Des réclamations cont e es décisio e l cai se uis e d com n a-

tion et d s reco s au Tribuna fédéral des assurances doivent être adressés
dans les 30 jours qui suivent la réception de la décisio , à représent tion
suisse à 'étranger compéte te pour ê re ransmis à l aisse suisse de com-
pensation. le-ci fait p rvenir les réclamations et recours à la commission
de recours pour la caisse suisse de compensation

2 Des réc mations et de demandes u conse 'administ ation de
'in titu liecht nsteinois visant à faire reconsidérer une décision, des
recours à la cour d'appe de la principauté et demande de évisio
à la cour suprême iech ensteinoise doiv nt ê e remis a s les 30 jours
à a i de a récep ion de la déc sion, à la re résentation suisse à l'étranger,
pour être transmis au gouvernement de la principau é qui es fera parveni
aux autorités compétentes li ch en teinoises.
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Article 21
1 La caisse suisse dé compens tion et 'institut iech ensteinois paient

es parts e rente par 'in e média d a ésent t on i à 'ét ang
compétente. L'institut liechtensteinois adresse à cet effet un ordre de paie-
ment à la caisse suisse de compensation.

2 La caisse suisse de compensation et 'institut iechtensteinoi e
commu iqu nt mu ue ment out chang ment ssentie onstaté r eu
dans la situation personnelle de l'assuré pouvant modifier le droit à la rente
ou le paiement des rentes et dont l'autre institution n'a vraisemb able-
me t pas co naissance.

Artic e 22
1Les articles 1 , 19 let a inéa 20 er a inéa t 1er a i éa, sont

applicables par analogie aux ressortissants liechtensteinois qui n' abitent
ni au iechtenstein ni en Suisse et qui ont droit uniquement à une rente
de 'as uranc suisse.

2 Le artic es 1 1 let al néa, lre p ase 9 2e a inéa 2 2e alinéa,
et 21 leT alinéa, peuvent être appliqués par analogie à des ressortissants
suisses et iechtensteinois qui n' abitent ni en Suisse ni au iechtenstein
t ont oit uni em nt à n rente de 'ass ance l echt nsteinoise.

I I, DISPOSIT ONS DIVERSES

Artic e 23
1Lors u'un ssortissant l echt nsteinois a e à un c i d om-

pensation en Suisse une demande pour l'obtention d'une rente ordinaire
e 'assurance suiss seu ement, l c iss de compensatio s'assurera, par
l'interméd ai e de a ca sse uisse d compen ation, que d cotisa ions
n'ont pas versées également à l'assurance liechtensteinoise.

2 Lorsqu'un ressortissant suisse adresse à 'institut liechtensteinois une
m n e po r 'obte t o d'u e rent ordinaire e l'assurance lie hten

steinoise seulement l'institut s'assurera uprès de a ca sse suisse de om-
pensation que des cotisations n'ont pas été versées également à l'assurance
uiss .

Artic 24
orsqu'un e sort sant de 'un d s ays ontra ta p é nte dan

l'autre pays une demande pour l'obtention d'une rente transitoire l'institut
liechtensteinois ou la caisse de compensation compétente en Suisse éta-
b i s nt r 'intermé ia re e c i s sse e ompe sa ion, si e qué-
rant n'a as droit à une rente ordinaire d ns son ays d'o igine.
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Article 25
Les formules nécessaires à l'application de cet arrangement seront

établies d'un commun accord par les autorités a ministratives suprêmes
d ux pays contr ctants.

Ar ic 26
1L' n ra de a m nist a ive révue a articles 0 et 12 de l con

vention est gratuite.
aLes ' frais supplémentaires causés aux représentations suisses à

'é rang r pa 'ent aid dmi str ive a cordé ou 'assurance vieilles
t surv vants liecht nsteinoise en vertu d présent arrangement seront
remboursés par le gouvernement liechtensteinois au département po itique
fédéra par l' ntremise c iss uisse d compens tion. Ces frais eront
ca ulés de a même maniè e e dans a gest on de l'assu ance facult tive
suisse.

Artic e 27
Cet arrang ment ent n vigu ur en même temp que a convention.

Vaduz, le avri 1955.

(sign )
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